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Le 14 septembre dernier, la nouvelle Loi
canadienne sur la protection de
l�environnement (1999) (la « LCPE
(1999) »)était sanctionnée et doit
vraisemblablement entrer en vigueur au
printemps 2000.

Nous jugeons nécessaire d�attirer votre
attention sur certaines dispositions
applicables lorsqu�un employé dénonce
son employeur suite à une contra-
vention à cette loi.

Dans un contexte où de plus en plus
d�employés dénoncent l�entreprise pour
laquelle ils travaillent lorsque survient
une infraction à la loi ou à un règlement,
ou sont contraints de prendre des
mesures contre leur gré ou encore
manifestent leur intention d�exercer des
mesures déjà suggérées aux admi-
nistrateurs et dirigeants mais ignorées
par ces derniers, le législateur fédéral
veut leur assurer une certaine immunité
contre les conséquences de ces gestes et
encourager les « rapports volontaires »
afférents à la perpétration d�une
infraction.

La LCPE (1999) protège l�identité de
l�auteur d�un tel rapport et tout
renseignement susceptible de révéler
cette identité1.

Par ailleurs, il est interdit à un
employeur de congédier un employé, de
le rétrograder, de le punir, de le harceler
ou de lui faire subir tout autre
inconvénient ou de le priver d�un
bénéfice de son emploi au motif que2 :

• l�employé a transmis un rapport
volontaire dénonçant une infraction à
la LCPE (1999);

• l�employé, agissant de bonne foi et se
fondant sur des motifs raisonnables, a
refusé ou a fait part de son intention
de refuser d�accomplir un acte qui
constitue une infraction à la LCPE
(1999);

• l�employé, agissant de bonne foi et se
fondant sur des motifs raisonnables, a
accompli ou a fait part de son
intention d�accomplir un acte qu�il est
tenu d�accomplir sous le régime de la
LCPE (1999).

Notez que ces dispositions s�appliquent
également aux fonctionnaires fédéraux3.

Hélène Lauzon

La nouvelle Loi canadienne sur la protection de l�environnement :

la dénonciation volontaire par les employés

Par Hélène Lauzon

1 Art. 16(2), 96(2), 202(2) et 213(2).  Dans la loi actuelle,
cette protection n�est accordée qu�aux fonctionnaires
fédéraux.  La nouvelle loi étend cette protection à tous les
employés (fonctionnaires ou non)

2 Art. 16(4), 96(4), 202(4) et 213(4)

3 Art. 213(4)
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Vous pouvez communiquer  avec l�auteur ou avec l�un ou l�autre des membres suivants
du groupe du Droit de l�environnement ou du groupe du Droit du travail

 pour toute question relative à ce bulletin.
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